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K a ï t a Mtvrnl, M- Mooia a dit que 515 cheminot* 
E w * 16 a u d i •errie» perdaient leur» droit* à la 

^ E t â » «t «s' i l demanderait an besoin dw arme» 
' . 4a» OniiiiiafiiiM les satisfactions né-

•r la sstaUgration de* cheminot* 

m 
I Chambre a donné mandat au aousrerriernent, 

•ate, d'obtenir cette réint*gr»tion. Tons 
ma'do j jWsauement qui (ont partie de 

l'ont rota*. 

U N INCIDENT 
A e s momant M. Pelleton «approche do banc 

F a t » l i i i n l u n «1 l ' V serrer la main de M. L-aii-
i C p - pu w r | i r r . i . . ™ . et de» Ail ! ah ! ironiques 

sjavaaot dfan peu partout 
Vif « o i s . i la étaient de méobe! . 
M. BmovcK. — J» suis heureux de voir ici 1«« 

• f e u d o la réconciliation. (Rire..) Je •voudrais voir 
*_, léiati sé l s i s l l i i à ceux oui ont et* victime» «*s 
taltr- , a n l n en dehors de cette encemte. (Ap-
aaesaislsemeota à l'extrême-gauche.) J'espère que 
las 461 députes qui ont voté l'ordre du jour du 14 
« m l a* rsiBWVMont. (Applaudissemeuts.) 

M. AXBAB» — J* suis un.de ceux qui ont vot» 
^ j , M mu* préoccupé «soieiueut des a»ux 

. f l i l à , de petits porteurs de titres. Tons sont en 
- j , \ , , ~ t « a «mplojes ou ouvriers des cmesnins 
le far (Amriandissemeiit* au centre et a droite.) 

«m. Btnocc* — Le» t^nipagnie* ont répondu 
ne» Cbarbonnier était maître chez lut. Cela est 
Ztûi pour l'industrie privés. Mais qui peut «oute-
air que le* Cofnpsgiiies de ohemins de fer sont de* 
aasespriaes privées ! .*l elle* avaient et* an service 
nrrré ellee se «ersieiit Jrlmouillées louime elles 
fleuraient pu t v » l«ur personnel. l>és qn e le» 
Cc«npa«nies se sont vues inensoeea d'un conflit, 
elles e'anrsea*reut e u yjnasiusmiint et lui deman
dèrent de venir è leur secours par l'ordre de mo 
fjiliastiif» 

£ji realité les Compagnies «ont gérante* d'un 
éonuttne national. 

•VlnsciuCK «r»ONCK. — Sou» leur responaa-
Srlité 

M.'SPUXH'' « H v sursit de* réserven à faire 
•or leur irmtwii. -ai elle* doivent pajrer chique 
aime* pisn- pertes, atarie* ou retard*, de* aoniuiea 

. evnsideraoWs dont «Ile» pourraient euenoini**r une 
partie p»r un* meilleure adiuliileUatioii. (AppUiu 

• aV»iai»»nta * lexlrwne^ancti* ) 
Le* Cuiapnfnie* sont une irMnstrie national». 

Ules ne peuvent pas persévérer dan* une «ttitud* 
intr*n»«pw*rit« qui l u pou*»e à iVr i i fr en pul«-
u w e .m-dessus de la imtiou (AppLiudwsenient* 
i léxtienie-gauche.) Il est éionuaut que le gou
vernement n ait pas fait sienne* le» promesses du 
aonvernement précédent. Applaudissements à l'ex
trême -gauche ) Il « t également singulier qu'il ait 
xepoosre le projet élabore par celui-ci. 

"• CAIUMVT. — U n jr » pa* eu de projet éta-
i passait 

bore par le g«,ur\ -ernement précèdent 
M l.ux>l*cc. — .Je ne sais pas ce qui 

«•Ml* le gouvernement précèdent. 
M. Ci . Dumont se levé pour parler, mais M. 

Sabler, qui est place à cote de lui. 1 ubli^e à «a 
rasseoir 

M-. BSDorj'"* continue sa phrase. 
XI HKOOUCI. Mais ce 'rue je «sis. c'est qu'en 

rouvrant les négociation* le (jouvemement n est 
Bas tfaocar*) avec le mandat donné par la ("huiii-
bre- le 14 avril, i Applamli—ementii à l'eitrème-
ejauche) Qu'on y preana «urd.-; eu manquant • la 

Eirole donné», ce ne serait pa* eeulement le s'ar
ment, ce serait le i e . nie lui même, la Repiibli-

«rue que l'on decviwiJererait. (Vifs nppJaudis.se 
Dent* à l'extième-giuclbe.) 

Le reste de la Obatr.bre ne bouge pas. Les uni 
nés crient aux radicaux: « Où sont ils les 461 qui 
not voté la réintégration? • 

M. LACCMI. — On ne les retrouvera pas. 
rBnjit.) * 

La Politique générale 
M. W«TLL»T. — Il existe, de l'avis de tous, un 

ariih-f— général dan* le pav>. La cause de ce nia 
•aie* n'est pas dans le travail parlementaire, ce 
u'eet ht qu'une cause superficielle. Le mal e s t o a i u 
*a diniagisaie. dans cette opiiiion de plu* en plu* 
lépêfiUu* qu on n'obtient de résultats que pai' la 
wiolesce. 11 >' a même des thesincieius de la vio
lence. (Très bien, très bien.) Il est aussi dans 
l'augmentation de* impôt». (Très bien, très bien.) , 
[ai paya, de plus en plus surchargé, ne voit pas la 
cent ,«part i s de ce* dépenses. (Très bien, très 
bien.) J e me félicite de voir que M le président 
tin ttaiac-a) compte •* préoccuper activement lies 
•Mstion» économique* et sociales. Il faut déve-
K» ni lss Tewources actuelle» et en créer de»nou 
M i e » . On fait attendre depuis trop longtemps une 
aorution sur la question des concessions de mines. 
Hlnterruptions à l'extrème^auche.) 

là- Mxxtasm. — 11 faut que ce «oit la nation qui 
fca.exploite. 

11. Vsaixji'». — P e u importe, la. aorution qui 
•jera edoetée. Il est essentiel qu'il' y en ait une 
•ans tarder. Eli ce qui touche la défense de l'école 
taeeue, il est urgent d a n o i s région de l'Ouest de 
•••aid** tes mesure» nécessaires, pour sauvegarder 
•W liberté des sens. Je demande au gouverne-
natot ce oo'il compte faire pour donner salnafuc-
Boii aar ces-points à l'opinion ptsblique. (Applssi-
Miaevsnente i gauche.) 

lui Répression des Fraudes 
JA. n* L* TufcaOUiB. — M. le président du 

Coramil ayant annoncé le dépôt d'un projet dé loi-
•UT l a sepiieeliiii de* fraudes et sur le* délimita
tion*, j e retire-mon interpellation. 

M. BosjIesoN. — Sur ma proposition, la Chain 
for* a voté un article additionnel à la loi de finan
ça* relativement à la nomination ou à la promo-
aton.ckes membre* de* cabinets de* ministre*. M. 
*Jà*tLj*at alors ministre dee Finances, accepta cet 
•WtaaW. Je m'étonne que M. Caillaux ait ensuite 
aiii*n«( la disjonction de cet article voté par la 
Cotnmneion de* finance* du Sénat. 

M. Os tLuox . — J'*i déclaré à la Commission 
nu e i» demanderai an Sénat le vote de cet arti-
ce*. J^ccepterai l'amenoemeiit de M. Kiou 

i l . BoclaeoN. — iDan* ces condition* je n in-
a*ate pa» pour le moment *ur ce point. (Applau-
nmi in iml i 4 l'extrême-gauohe.) 

%jt D'BLIASAI.AIIAT — Pour les mêmes raisons 
• n e M. de la Trémoille, je retire mon intenpells-
Sâa'- J» demande «implement au.gouvernement de 
•JSpiper le osas tôt possJbte le projet de loi qu il 
•nvennoTtcé, d* façon à ce Qu'il puisse être voté 
aéiaai î le vacance*. Les populations intéressées at 

* L sivsc impatience la solution de cette grave 
n. ( Aprol»ndi**ernents. ) 
CaxùbàDX. — Je déposerai le projet de loi 

aniè i l'inteTpellation enr ta* délimitations. 

If. Brizon demande la suppression 
d— tous-secrétariats d'État 

atonte 4 ta tribune. Un grand nom 
quittent U salle et de* cpnversa-

ceux de* banc* qui restent 

lise*. — J e ne rien* pa* interpeller sur 
jainti. mais sur la composition du cabinet. 

, es** la nation est composé* d'an troupeau 
exploité par de grand* loups capita 

Uaa« k*J«***f~s)al ont tout accaparé U 
Y a t-il de ces loups dans 

e t corrsbien y en a-t i l ! Je de 
>4 M. le présidant du Cesxseil s'il n'est p u 

du Conseil d'administration de trois 
onanciers qui lui assurent 

i • ' • a w i i ) i B 7 » - 0 0 0 franc*. (Mouve-
U. le r^éaideat du Conseil. 

' exemple, la baga-
L Dexaauta < 4 M . CaiLLSOjc). _ Les chiffres 

kns> exacts* 
— Tant cela est absolument 

(•sMfasastion*.) 
Les chiffre»' 
- L e * chiffres et le reste.. (Neu-

•tions.) îyaiUanri je répondrai. 
i. - von» êtes pourtant bien prési 

ooneil n* trois société* nuancières. 
U t — Von* faite* erreur. Il est pre-
l U et inevrbre do Conseil d'admims 

l'sjn* trouiem*. (Birea.l 
« t a , qui parait très gêné, prend le 
"*r là «elle. Il affecte un air dégagé 

an d* se* rsiflèfue*, il lui serre 'a 
un geete da pied qui semble dire 
aie U tient les aosusation* d* M. 
vent poursuivre. H. Tournade lui 

m Caillaux «oit 14! > SI. Cail 
— par de* Ah ! ah ! ironique*. Il 

la moche et loi envoie un kaiser 
j «ait an effet d e p W U e . 
— Qae M. k peaudent du Conseil 
ehre-CBil a aa*iia*iiainé 

•Mis 

pré*id»Bt du CxineeB art I* représsnUnt de U 
fiante finance et non d* la démocratie. C<H*n*nt 
poat-il coacilier «a* devoir* de gouvernant et d» re
présentant de la haute nuance? On peut praeoir 
«"avance ce «ne eera «on gouvernement: après 
avoir livre le* cheminots aux Compagnies de dhe-
mina cie fer, U lrrrere le* ressouree, da budget 
4 la haute finance. Q capitulera sur le projet d'im
pôt *or le revenu qui est pourtant son enfant et 
lorsqu'on demendera le vote des lois sociales, on 
répondra qu'il n'y a pa* de ressources. Voiat 
quelle sera inévitablement la politique de M. le 
preaident du Conseil, quelle que «oit sa bonne 
volonté. TJn homme ne peut pas gouverner contre 
«a classe. En résumé, puisque le gouvernement a à 
sa tête un homme de la haute nuance, sa politi
que peut se résumer ainsi : il sera donne 4 ceux 
qui ont et il eera ôté à ceux qui n'ont pa». 

Pourquoi y a-tril quatre sous-secrétaires d'Etat 
e t non pa* cinq ? Pourquoi avoir oublié M. André 
Tuxae''. 

M. Asont HBSSI . — Je ne vous ai pas chargé 
«t'en faire la demande. (Rires.) Y 

M. BRIZON. — Je demande à M. le président 
"lu Conseil s'il a vu là la foire (Àxclamations et 
rires) certaines parade* destinées àVamuear le* en. 
fants et dan* lesquelles on fait surgir de* polichi
nelles qu'on fait rentrer ensuite dan* la boite. (Hi
larité prolongée.) C'est l'histoire des «oi»-seeré-
taires d'.Etat. (Hilarité et bruit.) 

LE Pui-sinruT se lève, furieux, et au milieu du 
bruit et dee rires rappelle l'orateur à l'ordre, puis 
à l'ordre aivec însciiptiun au procès-verbal. 

M. BRIZON proteste en déclarant qu'il ne cri 
tique pas les hommes, maie les institution»! Quand 
le bruit s'est un peu apaisé, il poursuit: 

M. RRIZON. — l'n journaliste demande pour
quoi nn> sou* secrétaire d'F.tat. celui des Beaux 
Arte, n'est pns entraîné dans la valse. Est-il donc 
inamovible T Le pay* se demande si avec ces com
binaisons le goutternemenvatse moque de lui. En 
tout cas. le nays le lui rend bien. Le pays qui 
paie les frais en a assez et demande qu'on sup
prime ces eous-serrétariat* d'Etat et qu'on jette 
les 2CO.00O frnnrs dans la caisse des retraite* 

-ouvrières. Je demande à la Chambre de supprimer 
les sous-secrétariaui d'Etat et d'affirmer, après 
examen de la composition du ministère, que la 
France est la proie de la haute finance. Ceux qui 
ne «ont pna de» loups capitaliste-*, en votant mon 
ordre du jonr. diront nu. pays : C'est votre laaite 
4 voi's, moutons, qui ave* voté pour le* loi-pn u -
pil.aJirtes. A l'-nvenir boutez hors ou Parlement 

- rn. lr )wnir»re->i« <l»t sont des parasites (f.x-
i Isirmlioiin et rires prolongé*,) 

Discours de M. Caillaux 
La Présiàêit in Coattit 

t'txpliqBê $ar là referme ileeterau 
et la qnastioa Us cbemiaott 

XI. C'alLLst'X. •pré'idtnt du l'unuril, monte à la 
tribune pour répondre aux interpellateurs. Les dé
putés, rentrent dans la salle en grand nombre et 
un vit mouvement d'attention s'établit. 

M CtJUiAcx, pri-iaent du Covril. — Deux 
questkmssurtbut ont été traitées par les întenpel-
lateui-: : la referme électoral* et la question des 
Compagnie* de onnain* oe 1er 

LA REFORME ELECTORALE 
Kn ce qui concerne la réforme électorale, le gou

vernement entend ne la taire qu'avec le cjn 
cours du parti républicain. (Applaudissements a 
uittcaM. Proteatations sur les banc* proportionna 
listes. | Il entend présenter les textes qui lui pa
raîtront nécessaires et prendre les 
utiles. *-n a'iaapiri 
da parti rvpuhlK-aa 

otes qui ont 

an banc des ministr*» centra ta* puissance* finan. 
cière», n'y restent pa* bien longtemps. ( V »»«i •*-
plamiiw ia» * raîailall ga—h' ) Le* tunnel 
font-une ovation à M. Domont. 

At. PBLLBTIUI. — J e assxsèrerai * 1a Chambre, 4 
la prochain* oocaeton at an tans cas, avant le* 
vacanoe», ois» le gouvernement a le droit et mena» 
1* devoir d^anpoear a u Oaapafnia* as* garanti*» 

II un des 

initiatives 
nlelltc 

rieeonuaitra ai 
ledeniuieiit. Il reven-

dù|i'e le droit de présenter la formule sur laquelle 
il pietelsa iaire 1 union entre le« répulblicams. 
(Vils applaudissements à gau«Jie. IliU-rruptlom.) 

XI. JAIKKS. Ai'sasnte* vous qne la d'iscussion 
continue sans délai sur la base du projet de la 
Commission? 

Lb rRÉSIDF.N'r nu CONSF.IU — Le débat est com-
memé. mais il est certain que la CTiambre ne peut 
ipas, t'i cette lieure. avoir la (prétention d'aller tr-'-s 
loin ni penser que la discussion peut être engagée 
à fond, avant la séparation. ( Applandiasemesit» à 
gauche. Vives prolestations sur les autres bancs.) 

Vnn aumftnaHi au centrr: Képondez oui ou 

XI ( H . RRSOIST piotieste contre les parole» du 
président du Conseil. Aa milieu du bruit, Al. 
Tournade s'adresse à M. Caillaux. 

Xf. ' yoi'RNADF.. — Vous déniez les droits de la 
Chambre? (Pruit ù ga<uche.) 

XI. AVMRD. — Mis amis et moi nous nous con
tenterons du vote de l'article premier. 

M. FKRDISANB BUISSON à M. CMUJHJX. — Des-
8aisi?se/-\-ous Ui- Commission? 

XI ( siLUUX. — Les droits de la (rrambre «mit 
intacts. Le irouvernement revendique le droit en 
s'tns''irant des votes que la Chambre a<émis ou 
émettra. <le prendre les initiatives utiles et de 
présenter ;les textes nécessaires d'accord avec le 
parti républicain. (Applaudissements à irauohe. 
Vives protestations sur les bancs proportionna-
listes.) 

XI. LATCHE. — ''"est renterrememt de la R. P-
XI. JAURÈS. — Nous ne l'accepterons pas 

LA Q U E S T I O N D E S C H E M I N O T S 
M. CAJUAUX aborde la question des cheminots: 
M. C'AIUALX. — En ce qui touche les cheminots 

révoques, j'estime que la politique du pays nei 
peut pas tourner -umiquement autour de cette ques-

vtio'i. On oublie qu'à côté de ces agente il y a la 
masse «u public, des petits commerçants et-jies 
industriels. |.u.t>laudi«sement*. Violentes protes
tations à i 'extrême-gauche.) 11 y a eu, au mois 

jd'ortdbre, une &rève à la suite de laquelle les 
(>>nip»jjmes ont procédé là un très grand nombre 
de reivocations. La question s'est posée à, plusieurs 
récriées devant la Ohambre. Un ordre du jour a 
été voté le 14 avril par la Chambre, le goirverne-
meat est disposé à continuer avec les Compagnie» 
les négociation* qui ne-sont-pa* close». H conti
nuera à demander aux Compagnies de compléter 
'les mesures d'humanité qui ont déjà été prises 
d'une part et de s'inspirer d'autre part de l'exem-

,ple du réseau de I Etat pour opérer toutes les 
réintégrations raisonnables. Le gouvernement fera 
en-ce qui concerne les mesures d'humanité tons 
'•les gestes utiles. Certaines réintégrations seront 
miérée*. Si les réintégrations sont faites dans plu
sieurs réseaux, si les mesure» d humanité sont 
priées, le gouvernement considérera la question 
comme close. Que veut-on de plus? On demande 
qu'un texte de loi impose aux Compagnies la 
réintégration des cheminots révoqué». Un pareilr 

texte serait d'ailleur» inopérant. S i le Parlemenb-
estime que les mesures ne sont pas assez rom-, 
nlètes et si des 'proposition* sont déposées pour les 
compléter, le gouvernement ne pourra les-examiner 
qu'après qu'aura été voté un projet sur le-isabotage 
et l'abandon de poste, afin qu'un statut nouveau 
•oit créé. (Applaudissements.) J'ajoute -que le-gou-
vernemerot a l'intention de î-ênfoner par des con
ventions nouvelles l'autorité et l e contrôle de 
l'Etat SUT ce* collectivités que sont has Compa
gnies de chemins de fer. J e demande à la Cham
bre" de ne pas juger un goiuvermment sur deux 
question* qui ne sont pas toute la politique répu
blicaine. Je la prie de dire si elle veut un minis
tère qui gouverne et qui' travaille avec elle. (Ap
plaudissements. ) 

Vnr voix à Vextrïmt gauche : C'est un nouveau 
dictateur. 

M. C H . OÏ_NOI3T. — Le cabinet précédent ne 
gouvernait donc pas? Vous en faisiez pourtant 
partie. (Bruit à gauohe.) 

M. CAILLAUX. — Le gouvernement fer» tous ses 
effort.- pour que toutes les lignes essentielles de 
l'impôt «ur le revenu prévalent devant les deux 
assemblées. Je ne comprends pas une société dont 
le désordre ne serait pa* exclu. 

11 y a eu. dans le pays, un état d'incertitude et 
de trouble auquel il entend mettre un terme et 
qui tient pour une part 4 la méthode de travail 
qui a été suivie depuis un an, le gouvernement 
compte s'appuyer nettement sur les républicains. 
Il leur demande de regarder le pays qui veut des 
réforme* et de penser à l'avenir de leur parti. Le 
parti démocratique, également éloigné de l'agita-
t*>a révolutionnaire et des menées de la réaction, 
mai* qui ne gardera la direction des affaire* qu'à 
la condition de donner au pays les réformes et 
l'ordre exclusif de démagogie et maintenant pro
nonce*. (Applaudissement* 4 gauche.) 

M. Pelletan et les Cheminots 
M. PSXUJTAN monte 4 la tribune. ( Mouvements. ) 
M. PaLUtTAN. — Ce n'est pas à cette hence que 

je peux développer comme je me le proposai», une 
interpellation sur se» sheminota. La question re
viendra avant de longe délai* devant la Chambre. 
J'eaapJiouerai alors coowient toute* le* fou que 
cette question se pose U parti radical est obligé 
an nom de «es traditions, de demander une action 
éneroique du gouvernement. (Applaudissement* à 
gauche.) Pendant que XI le preaident du Conseil 
parlait, je m* rappel»'» le* applaudiseenents, 

QuaHes que eomnt les intentions dr son suc-
B*aa*qr, il aat difficile qu'il ne se fase pas cette 
i4*f»tinti méleneoliqu», qu» eaux qui te dressent 

On essaie de couvrir d'un prétexte d'intérêt ré
publicain la résistance avouée ou inavouée 4 une 
réforme électorale qui se fer». Ce qu'on veut, c'est 
«ou» prétexte d'exiger que la réforme soit l'oeuvre 
de tous les républicains, faire en aorte qu* le* 213 
député* qui ont voté contre, a* dressent contre la 
volonté du Parlement. (Vif* applaudi*(*m*nt< à 
droite, au centre et ù l'ejlréiiiv-gauch*.) La ri 
fumie que le pays demande doit ** (aire, d i tn-
vous, par le* «apol.li. mu* seul». Nul plus que tnul 
u« «ouiluiit» qu* le parti républicain la Tasse 
«ienne. mais ail* doit •* réaliser au des»u* des 
partis et pour les parti*. (Nouveaux applaudl»«e-
mente sur le* mOrne* banc*.) 

M Jaurès, penché aur la tribune, vers les radi-
eaux, continue : 

— Vous nous dénoncez comme nous appuyant 
sur les conservateurs. Que messianrrs de la droite, 
du centre, les catholiques, se rassurent. Que fasse 
un vent de tempête révolutionnaire, que souffle un 
vent de revendications sociales qui bouleverse la 
mer et ceux qui les excluent anjourdlbui seront le* 
premiers <a faire appel à eux. Ce que vous voulez, 
c'est créer contre la volonté nationale une sort* 
de droit divin de la minorité. Vous n'aviez pas 
pria la réferme au sérieux, vous aviez pensé que 
les proportioniialistes se diviseraient, vous avez 
spécule noblement sur les défaillances ou les tra
hisons. Le pays dira qu'il ne suffira pas pour 
qu'une reforme cesse d'être républicaine, que vous 
cessiez à 200 d'y souscrire, ai vous voulez l u i 
térat du parti républicain, il vous faut résoudre 
«ans délai la question selon les indications du pays 
kii-même. Il y a une constitution qui dit que la 
démocratie exprime sa volonté par das représen
tante e t «que là où est la majorité des représen
tants, là est la majorité du pays. Aller contre la 
volonté nationale légalement formulée, c'est aller 
contre le principe de la légalité républicaine. Que 
les goiiivernants le_ veuillent ou non, le crédit dé . 
la Chambre est engagé. On ne permettra pas que'' 
He pays retiwnibe dans les petits trous fangeux dont 
on dénonce l'ijnominie. Pour l'esprit républicain 
et pour la France, vous travaillerez de suite à 
réaliser la volonté républicaine de la nation. (Vifs 
applaudissements répétés à l'extrême-gauohe, 4 
droite et au centre.) 

LES ORDRES DU JOUR 
T.r Préiiâ'nt. — J 'a i reçu deux ordre» d p 

jour : le premier de* MM. Bre ton , D i l j m i e r , 
Dessoyc-, Millerand ; le deux ième d e M. !«&•--- M 

L'ordre d u jour de M M . Bretfce, e t T&t!& ' 
mier e s t ainsi conçu : 

JAJ Chambre, confiante dans le gouvernement 
pour rialiser »ow programme, de réformes poli
tiques, laïques et sociales, et pour faire aboutir 

'la réforme-'électorole avec le contours de tous 
lss républicains, et repomsunt toute addition, 
passe à l'ordre du, jour. 

Le4Président dn Conseil . — Le gouverne
m e n t accepte l'ordre du jour de MM'. Breton 
et Dal imier . 

re*. (AppUudlasetnatits 4 l'extrême gau 
ohe.) 

Lee cheminot* ont le droit d* grève. On peut 
leur demander au nom de l'Etat de ne pa* e'en 
servir, mais par compensation le gouvernement 
doit garantir leur situation. 

Je n'inswte pa* davantage, je me contenterai 
de dire que le ministre qui a quitté le ministère 
dej Traranx public* a emporté notre doctrine et 
nos espérances. (Vifs applaudissement» 4 l'ex-
trêmeïgaucrie.) 

Cris: Clôture! Clôture! 

M. Jaurès et la R. P. 
M. JACOB* monte 4 la tribune. Le ailenee se 

fait aussitôt. Les proportionnalistes l'applaudis
sent. 

M. JAURÈS. — M. le président du Conseil a affir
mé sa volonté d'être un gouvernement qui gou
verne. S'il yeut que le gouvernement ait une vé
ritable force, il faut cm il «'appuie BUT l'autorité 
morale du Parlement, au noni( duquel il gouverne. 
C'est porter, à cette heure, l'atteinte la plus fu
neste à l'autorité morale d'un Parlement que de 
lui demander quelques mois après qu'il a pris un 
engagement solennel envers les travailleur* dé dé
chirer cet engagement. (Applaudissement*,) .D'au 
tre part, dans une question aussi grave que la ré
forme électorale, ce qui importe c est qu*. 1© gou
vernement ait de la suite dan* ses idées et dans 
1 expression de ses idées. Or, par quel accident se 
trouve-t-il que, dans cette assemblée, dan* le camp 
proportioniialiste ou dans le camp anti-proportion-
nelisto, on ait attaché à la déclaration ministérielle 
un «en» qu'elle n'a pas retrouvé identique dans 
les paroles que M. le président du Conseil a pro-

Vote de l'ordre du jour 
de confiance 

Après pointage , c e t ordre du jour est adopté 
îpar 367-vo ix contre 173. (Applaudissements à 
gauche) . 

CREDITS SUPPLEMENTAIRES 
P a r 414 voix contre 1, un projet de crédits 

^supplémentaires est adopté. 

LA QUESTION DES DELIMITATIONS 
Le Président. — J a i reçu de M. le minis tre 

de 1 Agricul ture un projet d e loi concernant 
la protection des appel lat ions d'origine. L e 

•projet est renvoyé à la commission de l'agri
cu l ture . 

LES CONCESSIONS DE TERRE EN 
TUNISIE 

Le Présulent. — J 'a i reçu une demande 
d interpel lat ion de M. Charles D u m a s sur les 
concessions de terres e n Tunis ie . 

L' interpel lat ion e*t jo in te à celles de M'M.' 
«Lagrosillière et Thalamas. 

M. de c f s s W taastafr, des Affaires étran-' 
gères. — J e prie la Chambre de fixer la dia-
cusrron à la d a t e Uu 13 jui l let . Il en e s t ainsi 
ordonne. 

Lundi , séance à 2 heures , réforme électorale 
La séance est levée à 8 h. 20. 

SÉNAT 
Séance du vendredi 30 juin 19U 

Paris, 30 juin. — La séance est ouverte à deux 
heures quinxe. M. A. Dnboet préside 

Clans la «aile, les sénateurs sont très nombreux. 

rf
L;.M: <^UP«ÇI* K l o U ' P a n " - « " « n e t . Lebrun 

très " m e U 8 ° n t " U b w l c d e s ' m i n ' ° 

La Déclaration 
Le sarde des sceaux a la parole pour donner 

lecture de la Déclaration ministérielle 
relatif K *" U t ' . d * n s <» «ilence d'ailleurs 
relatif, le» deux premiers paragraphes. Mais r/ar 
tnojs fo„ des interruptions unanime, et v i o l e n t 

r! l ,P i rrU 1f e n ' , " 0 t a m m e n t l o r * I « ' " lit le passage 
relatif à la reform* électorale, passage où il n'est 
queatwn que de la Chambre et de son œuvre 

i Et le Sénat î lui cri»-t-on. K 
donc plus? > 

Quelques ra 

n'existons 

* applaudissements accueillent à 
gauche 1 affirmation de la volonté du gouverne 
ment d assurer le vote du régime fiscaf On ap
prouve par contre I annonce de la loi contre 1. 
sabotage. 

« I l n'est que temps ! > fait observer M. An-

Le centre et l a droite protestent encore lors-
qu il s agit de 1 intention du gouvernement d'ob 
tenir des Compagnies la révision de* dossiers des 
oheminot* révoques st l'ouverture de négociations 
en vue de conventions nouvelles. 

Au moment où le ministre lit le passage qui 
adjure la Parlement de ne pas ignorer plu* long-
temps laicampasiie ouverte contre l'école la/que, 
'AI. AudiffMd fait remarquer qu'ignorer le Sénat 
comme le Mit la Déclaration, c est ignorer en 
même temps 1» République. 

Le Sénat "^'exclame littéralement quand 1» 
garde des sceau» parle d'endiguer le* dépenses ou 
d'assurer l'emploi utile des deniers publics. 

La lecture de y a Déclaration •'achève dans la 
bruit de» converàations particulière». 

brsuhals» devient tel que M. 1* préaidant Dofcost 
suspend la séance c pour gagner du tempt >, 

La auesttoa des délimitations 
La aéanc* reprend-à trois heur** un quart. 
M. «taaaboargt présente de nouveau aa d*> 

avec le nouveau canon RimaiTSo. Or , ce t t t 
arme présente , paraît -il, de* particularités in
connu*» de l'état-major al lemand, e t e t sont 
la* manœuvres efractuées arec c* c a n o n qu* 
Debrecht suivait attentivement quand le» 
gendarmes 1 arrêtèrent. . " 

proposition qu'il » déposée tendante i supprisnar 
Te* délimitations administratives. 

MM. Léon Bourgeois, Vallé, Cazenaore, sou
tiennent que le iSénat ne devrait pa*, logique
ment, se saisir de cette question, puisque la 
Chambre vient d'être elle-même saisie par le gou
vernement d'un projet tendant an même but. 

iM. le président fait observer qu'interdire cette 
simultanéité serait restreindre gravement 1* droit 
d'initiative parlementaire. 

M. Bourgeois se réserve le droit de réclamer, 
après la première délibération, le retrait de l'ur
gence. 

M. Pam«, ministre de l'*«rricivlture. déclare que 
1* gouvernement ne a'oppoae ni à la déclaration 
d'urgence, ni au recours devant une- commission 
spéciale. 

L'urgence est déclarée. 
La proposition de MM. IuaS«wurgt, CaetUlard 

et Renaudat est renvoyée aux bureaux qui éli
ront une commission de 18 membres pour l'exa
miner. . . . . 

Le Sénat passe à l'examen de la régularisation 
des crédits demandés au titre du'budget général 
de 1910. 

Au su.'** du bureau des archives. M. Gervaîs 
demande des explication» sur les responsabilités 
engagées et les moyens de corftrôl* mis à la di*. 
position du Parlement.-

M. Obaumet réponuVqu'il n'y a qu'une respon
sabilité engagée, la responsatiilité ministériella, 
les irrégularités provenant de mauvaises habi
tudes administrative*. 

Le projet est adopté. 

Le Budget de» Colonies 
L'AFFAIRE DE LA N'COKO SANCHA 
Le Sénat aborde la discussion du-budget de» 

colonies. 
M. Pichon s'explique sur l'affaire dé la N'Goko 

Sangha. L'idée du consortium fut mise en avant 
par M. Cambon, ambassadeur à Berlin, et le mi
nistre des colonies, M. Plicbon, s'y rallia. La 
•entenre arbitrale étant entachée d'une nullité 
d'ordre public, le ministre décida que 1* «entame 
u* «erait pas exécuté*, 

M. Xlillim Lacroix déclare qu'il n'était pns.d* 
l'uvi» d* MM. Pichon et Trvuiflol *t qut pour 
cette raison il lut l'objet, d'une violent» campa-
gn* de pians». 

— J'ai refusé dVccrder l'indemnité réclamée 
par la Compagnie de la N'Uoko-Sangh». 

Il accuse MM. Tsrdieu et Merlin de n'avoir 
pas rempli leurs fonctions d'arbitres à la satis
faction générale. 

La colonie, pour paver l'indemnité, a dû faire 
un emprunt. 11 auriit fallu régler les réclama
tions des sujets allemands par un arrangement 
avec le gouvernement allemand, où nous aurions 
reçu autant oue nous aurions donné. 

J'ai fait tout mon dewoir. malgré les pr*«-
sion», la* menace», 'es campagnes de prêts»; aussi' 
je descends de U tribune la tête haute et 1» cons
cience latistaite. 

L'Aviation aux Colonies 
VIF I N C I D E N T 

M. Beymond demande la création de champ 
d'aviation *n Afrique occidentale et proteste con
tre les paroles prêtées par M. Measimy l a gé-
néiul Bonnier. 

M. Messimv déclare s'étonner que le général 
Bonnier ait passé par dessus son chef respon
sable pour «'adresser dirertement aux membres 
du Parlement. 

M. BEYMOND. — J e donne un démenti formel 
JU M. Messimv. 
' Ce dernier- rlécla.'e qu'il a été- avise que de» 

dépêches avaient été envoyées par le général 
Bonnier à plusieurs sénateurs. 

M. Revmond proteste contre ces paroles. 
La «uite de la discussion est renvoyé» i sa

medi matin. 
La séance est levée i 7 h. 06. 

E C H A N G E D E T E M O I N S 
A la suite de cet incident. M. Revmond a 

envoyé ses témoins, le général Langlois at le 
comte d'Alsaw à M. Meaaimy, avec mission de 
demander ou un» rétraction ou une réparation 
par le* armes. 

Le* témoins se réuniront samedi matin. 

Encore an Sabotage 
Des malfaiteurs déboulonnent 
un rail de 22 mètres et le 
retournent sur le passage 
du rapide 102. — Terrible 
catastrophe évitée par hasard . 

N a n t e s , 20 juin. — Hier soir, le rapide 102 
.qui.ptrrtrdu Havre à 8 heure» 35 e t qui arrive 
l a Paris à 11 h. yjf a déraillé de toutes t e s 

voitures près du pont de l 'Arche, aux abords 
du pont, du Manoir , où il arrive vers 10 h. 15. 

U n rail de 22 mètres avait é té déboulonné 
et»retourné\ Par su i te de ce dérai l lement, s ix 
voitures ont été complètement projetèSes dans, 
le remblai. L a locomotive a cont inué sa rotant 
pendant 200 mètres e t est al lé s e jeter sur le 
pont de la Se ine . Le fourgon suspendu entre 
l 'eau et le pont. 

U n e centa ine de voyageurs s e trouvaient 
dans l e train. Par un hasard extraordinaire, 
que lques voyageurs seulement ont c*.é légère
ment contus ionnés . L e s w a g o n s entre les
quels s e sont produites l es ruptures d'atte
lage sont demeurés sur la plate-forme de la 
vo ie et se sont arrêtés après avoir parcouru 
un faible trajet sur le ballast. 

A u m ê m e moment , venait sur la v o i e . i m 
paire un autre train qui a pas sé lui-même1 

sans causer aucun accident. L a distance cittit-
lui et le matériel dérail lé n'étant pas ï cer
tain moment supérieure » quelque» centime 
tre*. 

Le tran*bordem»nt de» voyageur» *'e»i fuir* 
par l e , train 163 j u s q u ' à ' M a n t e s pour-cont i 
nuer par' train ;pé< iul»jusqu'à Paris . U n ser
vice sur voi t unique a -été établi sur la vo ie 

' impai£_entre le Pont de l'Arche et St-Pierre 
du Rouvray. 
. C'est un rail de la l igne g a u c h e de la voie 

Le Mystère do Vésinet 
LIHSTRUCTIOH EH BILBIQUE 

M. D e Landtsheer a cont inué jeudi 
l ' interrogatoire d'Adile Vercruysse . Cet 
terrogatoire qui » est pro longé" jusqu'à* m i 
nuit a été fertile en r e n s e i g n e m e n t s précietnr. 

Joseph Jooris a comparu, vendredi mat in , 
devant la Chambre du Conse i l , qui a confir
mé son mandat d'arrêt. 

L'après-midi , MM. D e Landtsheer , le* 
substitut Hollevoet et V e r m e y e n , greffier, 

ont pratiqué une nouvel le perquisit ion dans? 
1» chambre qu'occupait Joseph Jooris , r u e 
3erckmans . T o u s les objets qui ont été s a i s i t 
ont été transportés au greffe dit Pala i s d e 
justice. 

La nouvel le de cet te descente de jus t i ce 
s'était rapidement répandue dans le quartier 
qui, d'ordinaire très tranquil le , offraîF u ne 

certaine animation. La perquisit ion s 'est faite 
en dehors de la présence de Joseph Jooris 
qui avait refusé d 'accompagner les m a g i s 
trats. 

Le Parquet de Gand s'est rendu jeudi 
.après-midi à D e i n z e \ L e s mag i s t ra t s sont al-
"'lds au domic i l e de M. Jules Van Wambeke , 
neveu de M. Honoré Vermeersch , qui . leur a 

, donné des r e n s e i g n e m e n t s au sujet de te for-
îtyjne de son o n c l e , e t /de s e s habi tudes . 

Chaque fois que M. Vermeersch venait à 
Deinze, il descendait chez son neveo . 

«7#£ C0HFROHTATIQM A PAKIS 
M. Faivre, c o m m i s s a i r e divis ionnaire de_ la 

première br igade mobi le , a confronté hier 
soir, dans son cabinet , M. et M m e LfhtTer 
avec trois t émoins . D e 6 à g heures du soir, 
le> époux Linder ont été mi s séparément en 
présence des personnes appe lées par le ma
gistrat pour tâcher d'édaircir la just ice sur 
le cr ime d u Vésinet . Il résulte de cet te con-
fonta t ion que les époux Linder étaient chez 
e « le 30 mars 1910, jour où le crime aurait 
été c o m m i s et que le jour de Pâques ils 
notaient pas au Vés ine t , contrairement à ce 
qi'avaient dit différents t émoins . En résumé, 
cette confrontat ion n'a apporté aucun é lément 
rouveau à l ' instruction. . 

LE LIME DE M. VEMMEEÊSCH 
M. Faivre a entendu éga lement u n e an-

cirnne bonne , Mlle Marie Ph i l ippon , & la-
ç,»elle on confia le b l a n c h i s s a g e du l inge des 
liotes de la ville. L a jeune £Jle a fait con
naître que le rentier possédait du l i n g e e n 
atondance ; or, au cours des premières re
cherches, une seule paire dé draps fu t \ re -
tnjuvée. Le l inge a donc été volé 'et M. Faiére 
croit n e p a s se tromper e n affirmant qu'i l a 
cû être emporté par des famil iers dé la mai-
SOD. 

La famille de M. Vermeersch n a pas pris 
oe décis ion au sujet du transfert à De inze du 
cadavre de leur parent. Le commissa i re de 
police s'est rendu aujourd'hui à Bruxel les 
an* de fournir de s détai ls sur les v is i tes de 
Vetmeersch et les personnes avec lesquel les 
il «ta"it le plus en rapport. 

Arrestation d'un Espion 
Chalons, 30 Juin. — N o u s avons annoncé 

qu'un individu qui disait s'appeler Durand , 
et dont le vrai nom es t Robert Debrecth , 
avait été surpris en flagrant délit d'espion
nage à Mourmelon, et mi s à la disposi t ion du 
Parquet de Châlons-sur-Marne. D e u x de se s 
complices , dont l'un s'appelle L o u i s Ginon, 
ont é té arrêtés à Paris , et un trois ième c o m 
plice est recherché. M. Commoy, j u g e d' ins
truction à Chàlons , attend les documents 
trouvés au cours d'une perquis i t ion chez Gi
non pour orienter s e s recherches. On sup-

. a o s e . que Debrecht aura été attiré au camp 
de « K i l o û r .pftriles expér iences de tir faites 

nTTHMT SUR U LtffK W MIRE 

m i a été déboulonné. En arrivant sur l e s 
ltttW» d es agents du train ont trouvé certain! 
d«» rnitruments qui ont servi aux malfaiteurs. 
B ien en éVidence étaient placés des numéro» 
du < Libertaire », de U « Guerre Sociale > e t 
de « L a Batail le Syndical iste ». - K 

M. Clavei lU, directeur du réseau, s 'est 
rendt» sur k » l ieux par le premier traia dul 
matin . . 

J-e ssrrvice sera assuré sur la voie unique 
jusqu'au rétabl issement de l a voie c e qui de
mandera environ deux jours. 

L e mécanic ien a déclaré que sa machine 
avait l i t téralement bondi au-dessus du vide 
créé par le déboulonnement du rail. Sans 
cet te heureuse c irconstance-due a l a longueur 
des voitures e t & la vi tesse , l e dérail lement 
aurait- e u de terribles conséquences . 

Bombes et Troublés 
en Espagne 

GRAVE BACARREA BARCELONE 
Barcelone, 30 ju in . — \7n grave incident,* 

qui démontre l 'exal tat ion d e s part ie polit i
que*) surexoitét par l'affaire înarooejne, a, 
éclaté h ier . 

TJn orgue d e barbarie jouai t la Mor*ei*!«*M 
dans les rues ; il avait é t é acclamé par de* 
bandes d'ouvriers. Mais , d e v a n t le cercle 
carl iste , un e violente bagarre éc la ta de s tes 
premières notes . Les car l i s tes sort irent ûdju 
cerc le e t entrèrent en lut te avec lee passants . 
D e <nombreux coups d e revolver retent irent . 

TJr» radical a é t é blette gr ièvanunt d'un 
c o u p - d e feu j son meurtrier , u n carl iste , a étA 
affrété. 

On cra intade violente»tmanifa*tations»répu-
blioa-imes., T i w l » HiiQifmisiiii 1 «i^iu'n 

U ME*BOI»V**£-ECLATE A MADRID 
• UR LE PUMA CE DE LA PROCESSION 

EUCHARISTIQUE 
Madrid, 80 ju in . — TJn engin a éc laté o t t 

a p n V m i d i d o n t u n s rue tran*verat,la d* la 
»»ll« Mayor^ t u moment où p t a t t i t la proottr 
«ion «uobtriat iqut . 

C e t »ngin é t a i t groatiérement fabriqué, i l 
é ta i t chargé seu lement de poudre. Il n ' y a «n 
auoun blessé. 

TJn indiv idu, arrêté a u moment -de l'expie» 
f ion, a é t é mis e n l iberté peu après . 

CONSEIL MUNICIPAL DE TOURCOING 
SÉANCE DU VENDREDI 30 JUIN 1910 

U n e courte séance.» On adopte sans lecture un rapport 
sur l'usine municipale d'électricité : un projet de budget 
supplémentaire de 3 mill ions ; un nouveau règlement 
de la Caisse des retraites des employés municipaux 
La question de la création d'une section de prud-
h o m m e s employés . - Plusieurs incidents 0 0 0 0 

L e Consei l munic ipal de Ti»«rcoing; s est 
réuni vendredi soir, à 8 heures et uesnie à 
l 'Hôtel de Vil le , e n séance extraordinaire. 

Si. Dron , maire , retenu à la Chambre par 
l ' importance de la séance au cours de laquel le 
a été lue la déclaration ministérie l le du nou
veau ministère Cail lau^, s'était fait excuser . 
E n son absence , M. L / c o m t e , adjoint , prési
dait . _ 

Etaient présents : M M . L e c o m t e Emi le , 5 a -
lembien , Cordier, Martin, W a g n o n , Courtois , 
Massard , De lesp ierre , Bouche , Duvi l l ier , 
Brassard , L e v e u g l e , Barbieux , Hçul s t , Sai
son, Scalbert , Masurel-Leclerco, , Deborgher , 
Dumort ier , Loridant, Parsy , S ix , Coppin, 
Quivron, Verbecke , Deswaz ières , Dumort ier , 

Absent s • MM. Dron , Cruque, F lament , In-
glebert , Bouvaine , Ladesou. 

M. Lecomte ouvre la séance en donnant lec
ture du procès-verbal de la séance du 26 mai 
1911. Celui-ci e s t adopté sans observat ion. 

L'EXPLOITATION 
DE L'USINE D'ÉLECTRICITÉ 

L e première quest ion de l'ordre du jour est 
ce l le de l'état de l 'exploitat ion de l 'usine mu
nicipale d'électricité. 

U n premier rapport devait déjà être soumis 
au Conse i l , à ce sujet , dans l a séance précé
dente , mais on se rappelle que celle-ci dut 
•être levée avant que l'ordre du jour fut épuisé , 
par suite du nombre insuffisant de consei l lers 
restant \ s iéger . 

O n se d i s p e n s e de donner lecture de c e 
rapport, dont par suite nous ne pouvons 

^ d o n n e r la teneur. N o u s savons cependant 
«que M. le maire e n v i s a g e les résultats de 

l 'exploitation "depuis j g o 8 , année d e la mise 
•en mouvement d e l 'usine munic ipale . I ls 
furent peu encourageants , durant les deux 
premières années . L e s causes principales 
étaient l ' insuffisance du vo l tage , le peu d'im-

.portance du réseau, et le manque de crédit 
courant pour permettre de faire de nouvel les 
instal lat ions. 

D iverses modifications furent faites qui 
doublèrent le nombre des 'abonnés. Mais l a 
situation n'est pas encore suff isante, et il 
faut y remédier par une modification de ta
rifs. On- paierait le kilowatt o fr. 05. 

« V o u s avez tous reçu c e rapport, dit M. 
Lecomte . Ce n'est pas 'la pe ine de le lire. 
N o u s avons déjà perdu du t e m p s - J e nouveau 
tarif doit entrer e n v igueur le ter juil let — 
il est donc urgent d'adopter. » 

Et l 'on adopte ainsi sans observat ion. 
U n rapport annexe est lu cette fois par M. 

le secrétaire généra l . D e démarches i a i t e s par 
M. H e n n e t ç n , l ' ingénieur consei l de l'usine, 
avtc l 'Energ ie Electrique du Nord de la 
France , il est résulté que cette dernière so
ciété accepte de faire à la Vil le une ristourne 
proportionnelle à la c o n s o m m a t i o n d'électri
cité que la Vil le aura faite pendant l 'année. 

Cet te r istourne sera de o; fr. 002 par kilo
watt c o n s o m m é , quand la c o n s o m m a t i o n an
nuelle aura été de 3 mil l ions ; el le sera de 
0,004 Pour u ne consommat ion de 4 mi l l ions ; 
de 0,010 pour une consommat ion de 8 mil
l ions de kilowatt . 

Cette ristourne atteindrait alors 80.000 fr. 
D e s fé l ic i tat ions sont adressées à M. l'in

gén ieur conse i l pour le bon résultat de ses 
démarches et le rapport est adopté. 

AQUEDUC RUE FRANKLIN 
U n propriétaire de la rue Frankl in avait 

jusqu'ici refusé de payer sa part contributive 
dans les dépenses faites pour construire un 
aqueduc dans cet te rue. U vient de consentir . 
L'affaire e s t ' d o n c réglée . 

LES LICNES OE TRAMWAYS 
Par délibération du 28 juillet 1910, le Con

seil avait approuvé le projet de rétrocession 
à la C o m p a g n i e des T r a m w a y s de Lille de 
l'exploitation de la l i g n e n* 1 de la Grand'-
Place à l a gare des Francs . 

Le service de contrôle a fait remarquer que 
ce projet aurait fait traverser la rue Nat io 
nale par trois voies à divers écartements de 
trois c o m p a g n i e s différentes. 

Il a fallu env i sager u ne autre proposit ion, 
que fit M. Grimpret , ingén ieur 3e» Ponts et 
Chaussées , et c e qui semble le p lus pratique, 
c'est de laisser dans la rue Nat ionale les deux 
voies de -la C o m p a g n i e Mongy et de la Com 
p a g n i e de Roubaix, qui ont m ê m e écartement , 
«t de réserver l a r u e de -Li l l e , . s la voie d e J préfet . C * e t au Conseil munic ipa l à 
r: m. 44 de J»'C^*mp**nt* d» Lille. 1 - ..: I t on a n t t t cet a n s - l a seul aéra 

C'est dans ce sens que le Consei l adopte , 
sans observat ion, le rapport présenté. 

U N E Q U E S T I O N DE M. B R A S S A R T 

A c e moment , M. Brassart d e m a n d e quel 
l 'Administration veuil le bien faire connaître 
au Consei l le point où se trouve l'affaire L é o . 
cure. 

L'Administrat ion .a • precisameuv reçu dan» 
' l a journée un e lettre de M# Rajat, avisant qu e 

le procès e n g a g é par M. Lescure contre la: 
Vi l l e de T o u r c o i n g au sujet de sa révocation 
de chef d'exploitation de l 'usine d'électricité, 
a été perdu par ce dernier, et que les tribu
naux ont déclaré la révocation faite i bon 
droit. 

MARCHES DIVERS POUR LE 14 JUILLET 
L'Administrat ion a passé divers marches 

avec plusieurs entrepreneurs pour la fourni
ture de matériel à l 'occasion de la fête nat io
nale : mât s , lanternes , drapeaux, bal lons , 
pa ins de suif, feux d'artifice. El le demande 
approbation de ces marchés ainsi que de quel
ques autres relatifs à des travaux d'entretien 
au Col lège des jeunes filles et au Condit ion
n e m e n t , et relatif aussi à des achats de l ivres 
pour la bibliothèque. 

M. Quivron demande comment se font « e s 
marchés . Le soleil luit pour tout le m o n d e , 
dit-i l , il ne faudrait pas que ces m a r c h é s 
soient faits de la main à la mâTîî. 

M. Lecomte répond que l'on a procédé par 
.adjudications restreintes entre 4 ou 5 entre
preneurs de chaque commerce intéressé . 

C O T E S I R R E C O U V R A B L E S 

M. le receveur municipal a e n v o y é à l'Ad
minis trat ion municipale un état de s c ô t e s de 
taxes de remplacement de droits d'octroi, qu i 
n'ont pu être recouvrées. Il s'élève à 54 fr. 77 . 
Il f*t donné acte au receveur munic ipa l ' dp 
son envoi . \ 

INDEMNITE A UN FERMIER 
L a Vil le ayant acquis la propriété d'up ter

rain rue du Chêne-Houpl ine , le fermier qui. 
occupait ce terrain a réclamé une indemni té 
de fumure e t de sous-fumure. D e s experts o n t 
été n o m m é s . L' indemnité a été fixée à 455 fr. 
Le Consei l approuve ce t te opération. 

D O N A T U f N D E S H O S P I C E S 

L a Commiss ion administrat ive des H o s 
pices a accepté la donation Que lui a faite M. 
Niver t -De lberghe d'une maison et d'on ter
rain s is à W'attrelos. Le Consei l es t appe lé à 
donner son avis sur cette acceptat ion. Il 
donne un avis favorable. 
C R E A T I O N d'un P O S T E da P R O F E S S E U R 

AU C O L L E C E D E S J E U N E S F I L L E S 

L a directrice du Col lège d e s jeunes fiUek 
soll icite la créat ion d'un poste de professeur 
d 'ense ignement commercial ind i spensab le 
pour l 'organisat ion d'une trois ième année 
d 'ense ignement . M. Labbé , inspecteur dépar
temental , a donné un avis favorable. 

Le Consei l vote la création de ce p o s t e e< 
une s o m m e de * o francs pour le dernier tri
mestre de 1011, ce professeur ne devant rew-
trer en fonct ions que le 1er octobre prochain. 
LA B A S C U L E de la C A R E Ï?ES F R A N C » 

L a Vi l le d e Tourco ing a p a s s é bail avec l a 
C o m p a g n i e du Nord pour la location d ' u n e 
bascule instal lée à l a gare des Francs . C» 
bail expire prochainement . L'Administration* 
d e m a n d e à le renouveler s a n s c h a n g e m e n t . 
L e Consei l le lui permet. 

LA CREATION D'UNE SECTION 
DE PRUD'HOMMES EMPLOYES 

Le Consei l d'arrondissement ayant é m i s u n 
v œ u e n vue de la création à Tourco ing d 'un» 
section de prud 'hommes employés , le Préfe t 
du Nord demande f a v i s du Consei l munic i 
pal. 

M. Lecomte donne lecture de la réponse 
qu'a faite à M. le Préfet l 'Administration m u . 
n k i p a i e . et par laquelle elle déc lare *}trei 
d'avis q j ' i l ne soit rien c h a n g é en ce m o m e n t 
à Tourco ing . 

UN I N C I D E N T 
M. M a r t i n proteste contre ce t te répons*}, 

d'abord aur l e principe, parc» qu'il' e s t ima 
epVil e s t t emps de soustraire les litige» en tre 
employée e t patrons au Tribunal d e Cbromeixje, 
e t ensu i te sur la manière . 

Le maire, dit- i l , t ' a v a i t pas à repoadr* M 
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